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Adoptée par la précédentelégislature, la réforme
du Code de procédure
pénale se caractérisait

par de timides progrès de l'État
d e d r o i t : r e m p l a c e m e n t d e
l ' inculpat ion - impl iquant la
faute - par la « mise en exa
m e n » , p r é s e n c e d ' u n a v o c a t à
partir de la vingtième heure de
garde à vue, création d'un juge
délégué chargé de prononcer les
incarcérations à la place du juge
d ' i n s t r u c t i o n . . .

Lors de son 12= congrès, la
Nouvelle Action royaliste avait
souhai té beaucoup p lus : une
véritable réforme démocratique de
la just ice inst i tuant notamment
une garan t ie e f fec t i ve des d ro i t s
de la personne mise en état
d'arrestation, et l'abandon de la
procédure inquisitoire au profit de
l'audience publique et contradic
toire en préalable à toute incarcé
r a t i o n .

Ces modestes progrès et ces
projets plus ambitieux ont été mis
en pièces par le Sénat. Tout en
conservant les termes nouveaux, il
s'est empressé de redonner leurs
pouvoirs aux policiers et aux
juges d'instruction sans que
M. Méhaignerie puisse limiter la
poussée de fièvre réactionnaire.
La violence légale ne menace pas
seulement les étrangers : tous les
Français sont désormais concer
n é s .
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L 'honneur de Jean Moul in

I n France, vingt-cinq ans

H après 1968, on aime toujours au tan t b r i se r les
. tabous. Et quand les tabous
f sont brisés, on les piétine,

o n l e s c o n c a s s e a v e c x m e t é n a c i t é
ex t rao rd ina i re .
Prenons la période de l'Occupa

tion. Chaque année, ou presque, à
l'occasion de la sortie d'im film ou
d'un l ivre, de grands organes
d'information nous annoncent que
« Vichy n'est plus tabou » et que
les Français vont « enfin » savoir
la vérité qu'on leur cachait obstiné
ment et depuis toujours.

Ceux qui écrivent cela s'étaient
s a n s d o u t e c a c h é s à e u x - m ê m e s
leurs propres ignorances ou leur
propre cécité car la vérité sur Vichy
est connue depuis la Libération.
Tout simplement parce que le maré
chal Pétain, les principaux Collabo
rateurs et les gloires de la « Révo
lution nationale » ont été jugés en
des audiences publiques largement
reprises par la presse de l'époque.
Par la suite, l'opinion publique n'a
cessé d'être informée des enjeux de
la période par les témoignages
publiés par les principaux acteurs
(Résistants, Collabos et Vichyssois)
et à travers les débats qui ont
opposé certaines personnalités ou
certains groupes de la Résistance.
Les Français ne savaient pas qu'ils
avaient été pétainistes ? Les nostal
giques de Vichy se sont employés à
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De manière cyclique, des journalistes déguisés en
historiens remettent en cause la Résistance. La recherche

de la vérité a bon dos.

le leur rappeler. Les Français ne
savaient pas que la Résistance avait
c o n n u d e s d r a m e s i n t i m e s e t d e
multiples conflits ? La presse a
pourtant fait grand cas de l'affaire
Hardy, ou des accusations lancées
par Henri Frenay... Le cinéma, pour
sa part, a exprimé nombre de vérités
sur l'époque à tra
v e r s c e s o e u v r e s

remarquables que
sont, par exemple,
M o n s i e u r K l e i n e t
L a c o m b e L u c i e n .

C o n t r a i r e m e n t à
c e q u e l ' o n r e s
sasse, la Résistance
n e f u t p a s u n
my the , au sens
d'une illusion qui
aurait été pieuse
m e n t r é p a n d u e
pour faire oublier l 'attentisme des
Français ... et les propres faiblesses
des Résistants. C'est dire qu'on
brise, dans la presse à sensation, des
« tabous » qui n'ont jamais existé.
C'est dire que l'on prend des poses
« lucides » pour vendre du papier.
Tout cela ne serait pas bien grave si
les enquêtes publiées se contentaient
de redécouvrir de vieilles évidences.
Mais il y a eu, et il y a encore, de
prétendues révélations qui se font

au mépris de la vérité historique et
de l'honneur des héros de la Résis
t a n c e .

Il n'est pas étonnant que ce soit
sur la pure figure de Jean Moulin
q u e s e c o n c e n t r e u n « t r a v a i l
d'investigation » lourd de fantas
mes. Longtemps, on a cherché qui

avait trahi le prési
d e n t d u C o n s e i l
n a t i o n a l d e l a
Résistance, et lancé
d e s n o m s à t o u s
v e n t s p o u r t e n t e r
d e d é m o n t r e r -

s o u v e n o n s - n o u s
du procès Barbie -
que les Résistants
n'étaient pas des
héros et des saints.
C o m m e s i l ' a v e u
d ' u n h o m m e t o r

turé pouvait atténuer le crime de
celui qui torture... Maintenant, le
« travail » porte sur Jean Moulin
lui-même et le journaliste Thierry
Wolton a publié un ouvrage, lancé
par le Figaw-Magazine, dans lequel
il s'efforce d'établir que le président
du CNR fut... un agent soviétique.
Coup fantastique, qui fait de

l'enquêteur un héros de la démysti
fication, du journaliste un historien
doublé d'un moraliste. Car la

morale de Wolton, comme celle de
Maître Vergés, est qu'il n'y a pas
de héros mais toujours et partout
des salauds et des traîtres qui ne
valent pas mieux les uns que les
autres. On pourrait se contenter de
traiter par le mépris cette morale de
cha i s i è re n ih i l i s t e s i e l l e ne f onda i t
pas le révisionnisme ordinaire, qui
entend établir ime stricte équiva
lence entre les camps d'extermina
tion nazis et le Goulag stalinien, et
si elle n'enseignait pas qu'il faut
désespérer de tout - des hommes et
de l'histoire, à l'exception toutefois
de quelques justiciers du marbre ou
du prétoire...

Le coup de Wolton est fantastique,
mais heureusement raté puisque
Daniel Cordier, ancien secrétaire de
Jean Moulin et historien véritable, a
réfuté point par point les accusa
tions du journaliste (1). L'honneur
de Jean Moulin reste intact et
l'immense travail de Daniel Cor
dier (2) fera désormais barrage aux
manipulateurs d'archives. Et les
petites salissures commises par
Wolton et consorts resteront comme
la marque d'une époque où quel
ques uns tentaient de mettre en
scène leur fascination minable pour
le néant. _

Yves LANDEVENNEC
V ' I d o s s i e r p u b l i é n a rl'Expnsssàa 20 mai 1993. Huune par
(2) « Jean Moulin, l'inconnu duthéon » trois tomes publiés chez I att" ,
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Drogue Droites

C h a s s e u r s e t
démagogues

Quand des jeunes de banlieues font la chasse aux
revendeurs de drogue, de quoi faut-il vraiment se

f é l i c i t e r ?

Ce fut d'abord comme unedivine surprise. Des jeimes
de la banlieue de Lille qui
décidaient d' interdire leurs
cités aux dealers, voilà qui

pouvait être célébré par tout le
monde en toute bonne conscience.
Ainsi Bernard Tapie, célèbre sports
man, s'empressa de faire de cette
chasse une « belle démonstration »
d ' i n t é g r a t i o n e n d e s t e r m e s
empreints d'un lyrisme qui
r é c h a u f f a n o m b r e d e c o e u r s r o c a r -
diens. Ainsi, le curieux Jean-Claude
Delarue, animateur de l'Association

Quand au besoin d'ordre qui se
manifesterait chez les jeunes, un
responsable politique ne peut s'en
réjouir sans entrer dans une contra
diction majeiue : la chasse aux
trafiquants de drogue est l'affaire
des services de police ; la laisser
entre les mains de groupes d'auto
défense conduit à l'abandon des
principes de l'État de droit et à la
légitimation de pratiques qui ris
quent d'aboutir à des excès. Nul
n'ignore qu'on ne peut faire justice
par soi-même sans risquer les pires
injustices. Nul n'ignore que les

des usagers de l'administration,
manifesta son intention de réunir
une « coordination nationale des
quartiers sinistrés par la drogue »
pour mener le « combat contre les
dealers ». A droi te, d 'aucuns se
plurent à célébrer une réaction saine
et à susurrer que, même chez les
jeunes, le besoin d'ordre se faisait
s e n t i r .

Ces louanges ne sont pas seule
ment démagogiques : elles souli
gnent l'échec d'une politique et
risquent d'encourager des pratiques
dangereuses.

De fait, quand un ancien ministre
de la Ville célèbre la réaction
spontanée des jeunes des banlieues,
il reconnaît que la politique qu'il
était censé mener en leur faveur a
tristement échoué : son attitude est
identique à celle des ministres socia
listes venus applaudir à la télévision
le lancement des Restaurants du
C o e u r .

groupes d'auto-défense agissent
souvent sans discernement et qu'ils
pieuvent être facilement manipulés- cela s'est déjà vu - par des
groupes politiques ou religieux.
Aussi le ministre de l'Intérieur

a-t-il été pleinement dans son rôle
en soulignant, au lendemain des
incidents de Lille, que l'expulsion
violente des deaiers était compre
hensible mais qu'elle ne devait pas
aboutir à la constitution de mihces.
Et Fodé Sylla, nouveau président de
SOS Racisme, a eu raison de dire
qu'U ne fallait pas « laisser les
individus faire eux-mêmes la police
ou la justice ».
Que la police fasse son travail, qui

est de protéger la population contre
les diverses formes de délinquance.
Et que l'État fasse à nouveau le
sien, qui est de protéger les citoyens
contre la misère et le désespoir.

Z i z a n i e s e n
s o u s - s o l

Tous les parlementaires de droite sont évidemment
solidaires de leur gouvernement, mais certains le sont

moins que d'autres...

A n n e t t e D E L R A N C K

Dour le Premier ministre,l'état de grâce est terminé.
Ce n'est certes pas la faute
d'une opposition socialiste
qui emploie et gaspille ses

pauvres forces en conflits internes :
comme toujours, le danger pour
Edouard Bal ladur v ient des p lus
proches ou de ceux qui paraissent
t e l s .

Regardez Giscard. Ce vieux chas
seur, qui patientait depuis des
semaines en embuscade, a décoché
une flèche au premier signe de
faiblesse dormé par son adversaire :
l'augmentation de la CSG va décou
rager la consommation des ménages
et l'emprunt Balladur alourdir inuti
lement le budget de l'État, a déclaré
l'ancien président de la République.
Chacun a compris que l'étemel
candidat à l'Élysée prenait date pour
la toute prochaine campagne électo
r a l e .

Mais Edouard Balladur n'est pas le
seul visé. Alain Juppé est aussi dans
la ligne de mire du même Giscard
d'Estaing, qui a voté contre l'accord
de Washington sur la Bosnie, et
aussi de l'UDF dont le représentant
au Parlement européen, Yves Gal-
land , s 'es t déc la ré « t r i s te de cons
tater que le gouvernement (qu'il)
soudent est l 'un des acteurs de cette
funeste capituladon et pardcipe à
l ' e n c b a i n e m e n t d e n o s l â c h e t é s » .
Non seulement c'est dur, mais ce
n'est pas faux.

Ce n'est pas tout. Dès la publica
tion de la longue liste des entrepri
ses vouées à la privatisation, le
secrétaire général du Parti républi
cain confiait ses états d'âmes en des
termes que n'auraient pas reniés un
socialiste de la vieille école ; il y a,
confiait M. Philippe Vasseur sur les
ondes ^'Europe d'I, « un vrai
risque de voir les capitaux exté
rieurs à la Communauté européerwe
venir s'investir en France et fyire

I main basse sur une partie de notre

patrimoine économique rradonal ».
Propos de bon sens, qui montre que
le libéralisme n'est pas, comme en
1986, la chose du monde la mieux
partagée.

Cela dit, seuls des esprits pervers
pourraient interpréter ces diverses
déclarations de hauts responsables
de l'UDF comme autant de coups
de canifs dans le contrat de la
majorité. La preuve en est que le
toujours même Philippe Vasseur
appelait fm mai à l'unité du gouver
nement et de la majorité... face à la
campagne déclenchée par certaines

4 Giscard, ce vieux chasseur
embusqué...
personnalités du RPR contre le plan
de restructuration militaire aimoncé
par François Léotard. « Affaiblisse
ment considérable » des armées,
disait Pierre Lellouche, conseiller
diplomatique de Jacques Chirac ;
« hécatombe de nos armées »,
s'indignait le député RPR Jacques
Baumel, arbitrage « piétiné » souli
gnait Bernard Pons, actuel président
du groupe RPR de l'Assemblée
nat iona le . . .

Les principaux ministres du gou
vernement semblent donc sotunis à
des tirs croisés. Qu'ils fassent contre
mauvaise for tune bon coetu : ce
n'est encore qu'un exercice.

Sylvie FERNOY

Royalists 603 Royaliste 603



I ' l I I I l l - l ' l I I I I ( I K M I

L e s r o i s
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C H W S r i A N œ f t M O l L L A T
f d r t r u r

« Les arbres élevés attirent
i a f o u d r e . L e s t ê t e s c o u
r o n n é e s a t t i r e n t i e s a s s a s
sins. Ce n 'est pas une loi
de ia nature, mais c'est
ainsi Dans ce beau livre,
Phi l ippe Deiorme nous
conte avec ta len t e t émo
tion ces destins tragiques
où ies Anciens auraient vu
l ' i n t e r v e n t i o n r e d o u t a b l e
û i / F a t \ i m » .
Jacques de Bourbon Busset

de l'Académie française

B O N D E C O M M A N D E
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□ c o m m a n d e

« Les rois assassinés »

au prix de 125 F franco

Economie

L e b a t e a u i v r e

Avant de se lancer dans une critique en bonne et due
forme de la politique économique de M. Balladur, il

convient de s'offrir un petit plaisir facile, en dénonçant
les trois changements radicaux d'orientation qui se sont

succédé en l'espace de deux mois.

Si l'on se réfère à la plate- charge les affaires de la France,forme de gouvernement nous dit M. Balladur, faisant l'aveu
UDF RPR, le remède à tous de sa méconnaissance du dossier,
nos maux devait être trouvé nous nous sommes aperçu que la
dans les allégements fis- situation était plus critique que nous

le pensions. L'urgence était donc de
ne pas augmenter le déficit des
finances publiques par des allège-
ments fiscaux. Le plan de relance se
transformait ainsi en plan de

i l'on se réfère à la plate
f o r m e d e g o u v e r n e m e n t
UDF RPR, le remède à tous
n o s m a u x d e v a i t ê t r e t r o u v é

dans les allégements fis
caux. Le constat était simple : la
fiscalité étouffe l'esprit d'entreprise
et paralyse la consommation. Qu'à
cela ne tienne, quand nous serons
au gouvernement , i l nous suffira,
d i s a i e n t e n s u b s t a n c e l e s t é n o r s d e
la future majorité, d'alléger les
charges qui pèsent sur notre écono-

n g u e u r .
Troisième changement de cap, la

situation étant désormais catastro-

f L 'espoir de la relance du Bâtiment et Travaux Publics...
mie : Balladur prendrait ainsi le
contre-pied de Bérégovoy et notre
économie repartirait.

Mais ime fois au pouvoir la réalité
s'est révélée beaucoup plus com
plexe. Ceux qui croyaient pouvoir
payer moins d'impôts en sont quitte
pour une bonne désillusion. En fait
d'allégement, c'est à une augmenta
tion de la Contribution sociale géné
ralisée (CSG) que nous aurons
droit. Rappelons au passage que la
droite, alors qu'el le étai t dans
l'opposition, avait voté contre l'ins
tauration de la CSG. Malgré ce
reniement le d iscours ne manque
pas de logique. En prenant en

phique, il vaut mieux tout compte
fait, lancer im emprunt et laisser
filer le déficit budgétaire, provisoi
rement, en attendant les recettes des
privatisations qui ne pourront inter
venir qu'à la fin de l'année, pour
aider l'emploi. Soulignons que ce
type de pratique qui consiste à
^ecter l'argent des privatisations à
des dépenses courantes fut à plu
sieurs reprises dénoncée par la
dro i te avant la nominat ion de Ba l la
dur au poste de premier ministre. La
faculté d'adaptation de son gouver
nement, tant vantée par M. Balladur,
ressemble surtout à de l'improvisa
tion et il fait du Bérégovoy sans

Bérégovoy. La popularité en plus.
Si l'on ne peut pas reprocher à la

droite d'avoir, en période électorale,
promis plus qu'elle ne pouvait tenir,
on doit, malheureusement penser
que le plan Balladur, aura sur
l'emploi le même effet qu'un cau
tère sur une jambe de bois. Dans sa
version initiale, ce plan prévoyait
outre l'augmentation de 1,3 % la
CSG, une augmentation des taxes
sur les alcools et l'essence, une aide
a u x e n t r e p r i s e s d e l ' o r d r e d e
23 milliards (relance du BTP, sup
pression du décalage du versement
de la TVA, diminution des charges
sociales pour les bas salaires), une
réduction symboUque du déficit de
l'État à 317 milliards au lieu de
333, ainsi que des mesures destinées
à favoriser l'épargne longue. Or, le
24 mai dernier, l'Observatoire fran
çais des conjonctures économiques
(OFCE) rendait public un rapport
qui soulignait l'effet limité de ce
type de mesures sur l'activité et
l'emploi, notamment en raison de la
baisse de pouvoir d'achat consécutif
à la ponction de l'ordre de 67 mil
liards due au relèvement de la CSG.
et des taxes à la consommation sur
certains produits. D'autre part,
l'expérience nous permet de douter
que les cadeaux accordés aux entre
prises sans contreparties les amène
ront à embaucher.

Quant à l'emprunt de 40 milliards
il n'est ni plus ni moins qu'une
n o u v e l l e p r e u v e d e l ' i n c u r i e d u
g o u v e r n e m e n t , e t n e c o n t r i b u e r a
qu'à alourdir la charge de la dette,
troisième poste budgétaire après
l'Éducation nationale et la Défense.
Il démontre que le meilleur remède
poin relancer l'activité économique,
contrairement à ce que prônait la
droite du temps où elle était libérale,
est d'avoir recours au déficit budgé
taire. Encore faut-il que ce déficit ne
soit pas financé par l'emprunt, mais
par une véritable création de mon
naie l ibre de tout endettement.

(2hanùni <U MnrM
Europe

N o n à l a f u i t e e n a v a n t

1

L'Association Européenne de Libre Echange (AELE) est
en passe de prendre sa revanche sur le Marché Commun.
Du Conseil européen d'Edimbourg en décembre dernier à

celui de Copenhague les 21 et 22 juin prochains, une
grave dérive a fait de l'élargissement xm risque majeur

pour l'Europe.
d isa t ion » ou du boom pé t ro l ie r
norvégien. Comment l'adjonction de
quatre « petits » va-t-elle relancer
la puissance commune ?

C e t t e d i s c u s s i o n m ê m e e s t s a n s

objet. On négocie sur quoi ? Le
sort des Lapons, l'élevage du renne,
le monopole de la vente de l'alcool,
les subvent ions aux alpages, les
essieux des poids-lourds ? Voire.
Depuis la conclusion de l'accord sur
l'Espace Economique Européen
(EEE) signé le 2 mai 1992, les pays
de l'AELE bénéficient de l'essentiel
des acquis communautaires « mar
chands ». Pourquoi ont-ils donc
précipité les demandes d'adhésion
que la création de l'EEE était
naïvement destinée à éviter ? Parce
que ces pays se sont rendu compte
qu'ils n'auraient aucune part au
processus de décision communau
taire qui restait interne et pourraient
donc se voir imposer un acquis
communautaire à la défmit ion
duquel ils n'auraient pas participé.
D'où l'entrisme presque forcené, en
opposition, semble-t-il, avec leurs
opinions publiques.
La négociation porte donc bel et

bien sur la dimension politique de
l'élargissement, c'est-à-dire sur ce
qui doit être réservé à la conférence
de 1996. Si l'on admet que la
version fédéraliste est défuiitivement
hors circuit depuis la .suppre.ssion de
sa mention prévue dans le projet
initial d'article 2 du traité de Maas
tricht, l'enjeu délibérément obscurci
par l'insistance mise sur un calen
drier comme s'il ne s'agissait que

Emope a été piégée à la
fois par l 'espace et le
temps, c'est-à-dire le calen
d r i e r . 1 1 é t a i t e n t e n d u à
Maastricht qu'une confé

rence intergouvemementale de révi
sion serait réunie en 1996 et que les
négociations sur l'élargissement de
l a C o m m u n a u t é c o m m e n c e r a i e n t

après la ratification du Traité pour
ne pas se conclure avant cette
échéance. Les deux processus ris
quaient en effet de se contrecarrer.
Or, devant le retard pris par la
ratification de Maastricht, les négo
ciations ont été engagées sans délai
le 1er janvier 1993 et sont désor
mais prévues pour se conclure dés
l'an prochain. Il est même permis
de se demander si les quelques mois
de réflexion supplémentaires offerts
au peuple danois n'ont pas été
calculés de telle sorte que le proces
sus d'élargissement ait pris suffi
samment d 'avance pour annih i ler
défmitivement les belles résolutions
de Maastricht !
Quelle différence cela fait-il ? se

demande-t-on. Autriche, Finlande,
Norvège, Suède peuvent parfaite
ment être dirigés par les institutions
européennes en l'état. Trente-deux
millions d'habitants, qui seraient,
dit-on, pourvoyeurs nets au budget
communautaire et, pour certains, des
candidats sérieux à l 'union moné
taire. Mais comment explique-t-on
alors que les demandes d'adhésion
soient consécutives à la fm du
« m i r a c l e a u t r i c h i e n » , d u
« modèle suédois », de la « fmlan-

Patrice LE ROUÉ

de cela, est on ne peut plus clair
entre les notions opposées d'imion
et d'espace, de pouvoir politique ou
de zone commerciale. Laquelle va
d é v o r e r l ' a u t r e ? C o n t e n t o n s - n o u s
de relever qu'avec l'entrée de quatre
nouveaux membres de l'AELE, les
s i x m e m b r e s f o n d a te u r s d e l a C o m
munauté Européenne vont pour la
première fois devenir minori taires
(ils ne le resteraient en termes de
majorité qualifiée qu'avec le soutien
de l'Espagne). Les ex-membres de
l'AELE seront majoritaires : 8 sur
1 6 .

Mais il y a encore plus grave. La
négociation sur l'entrée de ces qua
tre pays n 'est r ien d 'autre qu 'un
détournement de procédure. En
effet, le débat sur l'élargissement a
été relancé dans une perspective
bien précise : le démantèlement du
r i d e a u d e f e r e t l ' o u v e r t u r e s u r

l'Europe dite de l'Est. Or le présent
élargissement n'est rien d'autre que
l'achèvement de la clôture sur eUe-
méme de l'Europe dite de l'Ouest.
On va ainsi porter effectivement les
limites de la CEE à l'ancien rideau
de fer ! Quatre ans après la chute
du mur de Berlin ! L'Histoire, à
Bruxelles, Edimbourg et Copenha
g u e , m a r c h e v i s i b l e m e n t à r e c u
l o n s !
L'identité des quatre postulants est

pourtant rien moins que significa
tive à cet égard. Quel sens peut
avoir l'adhésion de l'Autriche si elle
ne signifie pas ipso facto celle de
Prague, Bratislava, Ljubljana et
Budapest ? Quel sens a ceUe de la
Finlande et de la Suède si elle ne
signifie pas ipso facto celle de Riga,
Tal l in et Vi lnious, et bien sûr de
Varsovie ? 11 est impératif, vital,
que nous liions les deux juridique
ment. Si c'est d'espace que l'on
veut parler, soyons au moins logi
ques avec nous-mêmes. Si c'est
d'union, c'est à douze qu'il faut en
reparler ou à 24 : il ne saurait y
avoir de nombre entier intermédiaire
entre le simple et le double.

Y v e s L A M A R C K

BRÈVES
^BULGARIE : En visitaiit la Bulj
le 24 mal demier, le roi Juan
d'Espagne a du se posa la question desavoir à quel souverain s'adrëssaient les
vibnmts « vive le roi » lancés par une
foule aussi dense qu'enthousiaste. Partout,
rfiina les rues de Soiïa, des portraits du roi
Siméon et de la reine Margarita témoi
gnaient de la vigueur du mouvement
monarchiste en Bulgarie. Quant aux fidèles
accourus en masse ils demandèreffi au nâ
d'Espagne d'aider son cousin Siméon à
rentrer en Bulgarie et à reconquérir son
tréne. Aussitôt rentré à Madrid, les souve
rains amis se sont longuement rencontrés.

^ YOUGOSLAVIE ; Du r ifih dans la
famille royale des Karageorgevitch 7 Tan
dis que depuis Londres, le prince héritier
Alexandre s'achame à faire triompher les
valeurs démocratiques dans son pays, en
opposition avec le prtoident serbe Milose
vic. son oncle, le prince Tomislav. s'est
déclaré prêt à prendre la tête des Serbes de
Bosnie dont les exactions et les atrocités
font frémir le monde entier. Récemment, le
frère cadet du demier roi Pierre II s'est
rendu en Bosnie, derrière les lignes serbes
pour se faire connaître des troupes. « J'ai
reçu plus de trente invitations par jour »
s'est félicité le prince Tomislav. « et de
nombreux députés serbes de Bosnie ont
déjà évoqué une éventuelle instauration
monarchique... Dans la famille royale, nous
sommes tous prêts à servir le peuple s'il
fait appel à nous ». Et le prince Tomislav
de profiter de l'occasion pour avancer ses
pions au détriment de la légitimité royale
incamée par son neveu : « Je suis né ici.
'ai passé mon enfance ici et je parle la
a n g u e » .

♦ GRANDE-BRETAGNE : Alors que
l'Angleterre célèbre les quarante ans du
couronnement de la reine Elisabeth II.
le 2 juin 1953 à l'abbaye de Westminster,
un sondage vient à point pour réconforter
la souveraine ; 81 % de ses sujets vien
nent de lui réaffirmer leur loyauté et
estiment que pendant ces quatre décennies,
elle s'est remarquablement bien acquittée
de sa tâche.

♦ JAPON : Tokyo se prépare à vivre
dans la fièvre les cérémonies du mariai
du prince Naruhito et de Masako OwatÈ,
le 9 juin. Dans le même temps, la police
est sur les dents et quadrille les mes autour
du palais impérial et du parcoiu-s
qu'emprunteront le jeune couple, une fois
marié, pour rejoindre leur palais d'Aka-
saka. En effet, la Fédération des Travail
leurs révolutionnaires - Kakurokyo - a
m e n a c é d e d é c l e n c h e r u n s o u l è v e m e n t
armé à l'occasion des noces impériales,
notamment en perturbant la parade dans les
mes de Tokyo. On se souvient qu'à
plusieurs reprises des groupes d'extrême-
gauche avait attenté à la vie de la famille
impériale en lançant des cocktails Molotov
sur des voitures du palais. D'ailleurs, pour
le mariage de l'actuel empereur Akihito.
en 1959, un attentat avait été commis Iocs
du trajet du couple dans les mes de la
capitale. Un illuminé avait tenté de
s'approcher, un poignard en mains, du
carrosse où les mariés avaient pris place.
♦ CAMBODGE : A la gr^de surprise
des observateurs étrangers qui ont toujours
méses t imé l ' immense popu la r i té de
l 'ancien roi Norodom Sihanouk, le FUCIN-
PEC a emporté les élections législatives au
Cambodge. Le FUCINPEC. parti royaliste
dirigé par un des fils du roi, avait mené
toute sa campagne sur le nom de SihaïKiuk
et devance nettement le Parti Populaire
cambodgien provietnamien. Reste maintenant a ériger et à redresser le Cambodge.
Seule la personnalité du roi parviendrait à
redonner une unité à un pays profondément
divisé. Encore faut-il pour cela que les
responsables des partis acceptent les com
promis nécessaires.



C H O M A G E

Il ne se passe
pas une semaine sans que
Ton n*annonce une
nouvelle dégradation du
marché du travail.
De plans sociaux en dépôts
de bilan, la France a
iranchi, en mars dernier, le
se^ symbolique des trois
millions de chômeurs.
Situation d*autant plus
préoccupante qu'aucune
perspective d'amélioration
n'est prévisible.

L ' a f f a i r e d e t o u s
Pour analyser le phénomène et

tenter d'y remédier, chacun y va de
son expl icat ion. Monsieur tout le
monde n'en finit plus de désigner à
la vindicte populaire des boucs
émissaires : le progrès, le SMIC, la
fiscalité, les patrons, les immigrés...
Les sociologues distinguent trois
types de chômage : d'exclusion,
d ' inser t ion, de reconvers ion. Les
économistes parlent, eux, de chô
mage structurel, conjoncturel, fric-
tionnel, classique, keynésien. Ces
c l a s s i f i c a t i o n s n e s a u r a i e n t à e l l e s
seules tout expUquer mais présen
tent, toutefois, le mérite d'identifier
certaines difficultés qui se posent à
notre société en matière d'emploi.
En fait il n'y a, dans ce domaine,
qu'une seule certitude : derrière les
chiffres, les discours et les théories
se cachent des drames humains.

Premier sujet d'inquiétude des
Français, si l'on en croit les sonda
ges, le chômage, qui n'est pas
seulement le contraire du travai l
mais également la perte de statut
social, est de plus en plus mal vécu
par ceux qui en sont frappés.
L'emploi confère une place dans
l'organisation de la société et le fait
de ne pas en avoir est le premier pas
d a n s l ' e x c l u s i o n .

« Mes eanuis ont commencé à
cause des retards de plus en plus
Aéguents des versements de mes
allocations chômage par les
ASSEDIC, affirme Brigitte désabu
sée, quarante-cinq ans, ancieime
dactylo, en fin de droits. Je me surs
d ' a b o r d r e t r o u v é i n t e r d i t e d e c h é

quier. J^is les catastrophes me sont
tombées sur ie dos tes unes après
tes autres. Récemment j'ai vendu
ma voiture, cela me permettra de
t&iir te coup un certain temps, puis
se posera te problème du logem&tL
Très vite, tes difficultés htaancières

pamneat te pas sur la recherche
d'emploi Vous ne pouvez pas nna-
gioer à quel point te moindre souci
devient très vi te insurmontable et
tecteur tie tracas plus grands ».
Psychologiquement, le chômage

est également difficile à admettre.

« Alors que pendant toute notre
enfance, le travail a été érigé en
valeur, par des questions du type :
« que veux-tu faire comme métier
quand tu seras grand ? », le lait de
se retrouver sans emploi devient
rapidement une tare ». Ce témoi
gnage de Dominique, ingénieur,
l i cenc ié en novembre 1992, es t
révélateur de l'état d'esprit dans
lequel se trouvent nombre de chô
meurs . « On ne suppo r te p l us ,
poursuit-il, ou de moins en moins,
le regard des autres, leurs questions
ou leur absence de quesdons : le
commerçant du coin, le voisin de
palier ou l'institutrice de vos enfants
qui s'étorwent de vous voir à des
heures inhabituelles et à qui vous
êtes bien obligé d'avouer la maladie
honteuse qui vous accable ».

Parfois, les proches d'un chômeur
peuvent constater qu'il devient irri
table, se referme sur lui-même
jusqu'à devenir, plus vite qu'on ne
l'imagine, asocial. Daniel, conduc
teur de travaux, sans emploi depuis
huit mois, témoigne : « l'envie de
retrouver un emploi devient quasi
ment obsessionnelle ; on est prêt à
tout ; finies les belles théories sur la
solidarité, tes valeurs collecti
ves... ». Déjà en 1985, le sociolo
gue O. Benoît-Guilbot constatait
que « tout semble se passer comme
si le chômage était, à l'instar du
valet de pique du Jeu de Mistigrr, la
carte qu 'il iàut éviter de prendre à
tout prix ou dont il teut se débarras-
ser si possible sur te joueur sui
vant » (1).
S'il est difficile de mesurer les

dégâts occasionnés par un licencie
ment, les médecins reconnaissent,
cependant, qu'im chômeur est fragi
lisé par sa situation, peut déprimer,
voire développer une maladie grave
ou être conduit au suicide. Et ce
n'est pas auprès des organismes
chargés de l'emploi que l'on trouve
un grand réconfort. Sophie, hôtesse
dans une société de location de
téléphones qui a déposé son bilan
fin 92, porte un jugement sévère à
l'égard de l'ANPE qu'elle considère

c o m m e u n e « s i m p l e c h a m b r e
d'enregistrement, inefficace et qui
contribue à diminuer le chômage
que dans la mesure où e l le est
devenu un employeur comme un
autre. Leurs conseils ne sont pas
toujours pertinents et les renseigne
ments qu 'ils procurent contredisent
parfois ceux que l'on obdent auprès
des ASSEDIC ou de l'inspection du
trava i l » .
Les petites annonces sont, égale

ment, souvent dénoncées comme
une supercherie, qu'elles soient
publiées par les entreprises elles-
mêmes ou par des bureaux de
recrutement. « C'est usant morale
ment, déclare Nicolas, licencié en
juin 1992. J'écarte de mon prvjxrs
les entreprises qui ne daignent
même pas répondre au courrier
qu'elles suscitent. Je ne parte pas
non plus de l'aspect pécuniaire, en
effet cela finit par revenir horrible
ment cher en frais de photocopies,
envelopjres, timbres. (...) Il faut
savoir qu 'une réponse favorable ne
signlEe pas que vous allez être
embauché ; elle est te premier pas
dans un cheminement quipeut durer

plusieurs mois » .
Les conséquences du chômage ne

sont pas moins dommageables pour
l'ensemble de la collectivité. Plu
sieurs études ont été réalisées pour
t e n t e r d e c h i f f r e r, e n t e r m e d e
production, les pertes dues au chô
mage. Des économistes américains
ont montré que, durant la crise des
années 30, le chômage qui représen
tait alors près de 20 % de la
population active, a engendré un
manque à gagner de l'ordre de
3 000 milliards de dollars (valeur
1988), soit quatre années de produc-
don. Le chômage représente, égale
ment, un coût financier pour la
collectivité, par les indemnités que
touche un chômeur et par les cotisa
tions sociales qu'il ne verse plus. Il
est admis que le coût, pour la
société, de la lutte contre le chô
mage représente entre 350 et
4 0 0 m i l l i a r d s d e f r a n c s , t o u t
confondu (indemnités, formation,
RMl, ...). Il ne saurait être question
de remettre en cause ce principe de
solidarité élémentaire, au moins
n'est-il pas inutile de le souligner,
ne serait-ce que f>our faire prendre

conscience que la lutte contre ce
fléau est l'affaire de tous.

D'autant plus que le chômage est
destructeur du tissu social. Au début
des aimées 70, Georges Pompidou
estimait qu'au-delà de 500 000
chômeurs, le pays courait tout droit
à l ' é m e u t e . N o u s e n s o m m e s ,
aujourd'hui, à plus de trois millions
de demandeurs d'emploi et rien de
semblable à ce qu'avait prévu le
deuxième président de la V® Répu
blique ne s'est produit. Doit-on en
déduire, comme le sociologue
Gérard Demuth (2), que le risque du
chômage a tellement bien été intégré
par la majorité de nos concitoyens
qu'ils ont réorganisé leur vie en
fonction de cette éventualité ? Cer
tes ! Mais l'explication est un peu
courte. Le désintérêt des Français
pour la vie publique qui se mani
feste, au moment des élections, par
l'abstention, le développement du
vote d'extrême droite et, dans la vie
quotidienne, par la montée de la
délinquance, l'augmentation de la
toxicomanie, le repli communau
taire, semble avoir remplacé tout
volonté de révo l te .

Vu sous l'angle économique, ce
chômage à la fois massif et intensif,
qui n'a pas d'équivalent dans l'his
toire du capitalisme, du moins sous
sa forme actuelle, résulte de la
combinaison de plusieurs éléments
qui pris isolément ne donnent
qu'une vue partielle et partiale du
phénomène. Citons pêle-mêle :- L'espérance de profit trop faible,
conséquence d'une rémunération
trop élevée des facteurs de produc
t ion e t no tamment des sa la i res ,
souvent liée à l'existence de rigidi
tés comme la pression exercée par
les syndicats, les conventions collec
tives, le droit de grève,...

- L'insuffisance de la demande
globale de consommation et
d'investissement dont dépend la
demande de travail émanant des
entreprises.

- La concurrence internationale
aggravée par la poUtique de désin
flation compétitive menée dans
l'ensemble des pays industrialisés
depuis le début des années 80 qui
vise à réduire la demande intérieure
pour accroître la compétitivité et
soutenir la croissance par l'exporta
t i o n .

- Les taux d'intérêt élevés qui
amènent les détenteurs de capitaux à
placer leurs liquidités siur les mar
chés financiers, plus rentables et
moins risqués que l'investissement
productif, mais moins créateurs
d'emplois.

- Un tissu industriel gangrené. Des
pans entiers de notre industrie sont

désormais laissés à l'abandon, ce
qui, outre les conséquences graves
sur le commerce extérieur, a des
répercussions sur l'emploi.

- Une mauvaise formation de la

population active qui se trouve à
l'origine d'ime inadéquation de la
demande à l ' o f f re .

- Enfin et surtout, les mutations
liées au progrès technologique, à
l'essor démographique et à l'évolu-
tipn du mode de vie, comme, par
exemple l'augmentation croissante
du nombre de femmes salariées ...

To u t e l a d i f f i c u l t é a c t u e l l e d e l a
lutte contre le chômage réside dans
s o n c a r a c t è r e m u l t i d i m e n s i o n n e l .

Jusqu'à tme date récente, on consi
dérait que le chômage auquel on
était confronté était uniquement de
type classique, lié à xme insuffisance
des capacités de production par
rapport à la main d'oeuvre disponi
ble ou de type keynésien, caractéris
t ique d'une insuffisance de la
demande. Dans un cas, il suffisait,
pour y remédier, d'adopter des
mesures destinées à privilégier les
entreprises, dans l'autre cas, tout
devait être mis en oeuvre pour
r e l a n c e r l a d e m a n d e . O r, l e s d e u x
remèdes ont déjà été appliqué, sans
s u c c è s . D ' o ù l a n é c e s s i t é d ' a b a n

donner ce genre de pratique et de
passer rapidement à autre chose.

Nombre de propositions sont faites
presque quotidiennement, qui vont
dans ce sens . A ins i , l e rappor t
publié (3) dans le cadre des travaux
préparatoires au XI® Plan, par le
groupe « Emploi » présidé par
Bernard Brunhes, propose-t-il de
substituer à la « dynamique actuelle
du chômage, une dynamique de
l'emploi » en développant sept axes
de réflexion : favoriser une compé
titivité offensive non plus seulement
fondée sur le prix des biens et
services mais sur leur qualité, recou
rir à la flexibil ité interne plus
efficace pour sauvegarder l'emploi
que la flexibilité externe, contribuer
à la création d'emplois dans le
domaine des services de proximité,
diminuer le coût du travail et répar
tir différemment les charges socia
les, favoriser la formation des jeu
nes et des adultes, réduire la durée
du travail, gérer plus efficacement le
marché du t ravai l .

L'un des intérêts de ce rapport est
d'éliminer les fausses bonnes solu
tions qui, loin de remédier au
chômage ne pourraient que contri
buer à l'aggraver ou à accentuer
l'évolution vers une société duale.
C'est le cas, par exemple du salaire
pour les mères au foyer ou de la
suppression du SMIC. Dans le pre
mier cas, il n'est pas sûr que

l'adoption de mesures favorisant
r é l i m i n a t i o n d u s a l a r i a t f é m i n i n
aigendre une embauche équivalente
chez les hommes. Dans le second
cas, il n'y a guère que le patronat
ou l'OCDE, autrement dit une caté
gorie de la population qui par la
place qu'elle occupe ou les privilè
ges qu'elle a n'est pas concernée,
pour feindre de penser que l'on peut
v ivre décemment et durablement
avec moins de 4 700 F par mois.
Face au gâchis que constitue le

chômage, il convient que tout le
monde se mobilise et adopte une
attitude responsable. Il y a possibi
lité, à l'échelon gouvernemental, de
mettre en place des mesures effica
ces à condition de prendre cons
cience que toute politique de
l'emploi doit pour réussir, répondre
à trois critères. Elle doit agir sur
l'offre autant que sur la demande,
par le biais de tous les instruments
qui sont à sa disposition. Elle doit
être programmée sur le long terme,
car si le chômage actuel a une forte
composante structurelle, il faut avoir
présent à l'esprit que les structures,
comme l'a démontré François Per-
r o u x , n e s e c h a n g e n t q u e t r è s
len tement . E l le do i t , enfin , ten i r
compte de trois contraintes (démo
graphique, technologique, exté
rieure) qui pèsent sur l'emploi.

D'autres pistes sont à explorer,
comme notre capacité à organiser la
coopération à l'échelon mondial qui
s'avère être un des enjeux décisife
des prochaines années. De même
qu'au cours des années 80, une
révolution des mentalités s'est pro
duite dans le domaine de l'écono
mie avec la reconnaissance du rôle
joué par le marché et l'entreprise,
un autre grand enjeu des années 90
est de réintégrer le social dans
l'économie, d'ime part, et l'emploi
dans la décision économique,
d'autre part.

Mais, seul, l'État ne peut pas
grand-chose, U serait donc souhaita
ble que la lutte contre le chômage
devienne l'affaire de tous ; que les
employeurs cessent de considérer
les licenciements comme la solution
de facilité, que les salariés acceptent
de partager le travail ; que les partis
politiques et les syndicats mettent en
commun leur force de mobilisation
et de réflexion. Le jeu n'en vaut-il
pas la chandelle ?

N i c o l a s P A L U M B O

(1) Dans FuturibJes.

(2) Dans Le Nouvel Observateur du 21 jan
vier 1993.

(3) Dans Choisir l'emploi, travaux préparatoi
res au XI® plan, la Documentation française.
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L e m i r o i r d u
R o i - s o l e i l

Dans ses Mémoires, Louis XIV se donne à admirer. Nous
voyons quant à nous un personnage plus complexe que

celui de Timagerie tradit ionnelle.
" ^ ameux, ces Mémoires que le

. jeune Louis XIV fit r^iger
^ « pour l'instruction du Dau

phin » et surtout pour sa
• > p rop re g lo i r e , mér i t a i en t
d'être fidèlement publiés (les pages
stir la religion avaient été curieuse
ment supprimées par un éditeur
récent) et présentés par im historien
digne de son royal sujet. Encore
fallait-il que celui-ci ne soit pas
ébloui par le roi-soleil, ni paresseu
s e m e n t e n f e r m é d a n s u n s c h é m a
aussi classique que réducteur.

Directeur de la belle collection des
Acteurs de l'histoire, Georges Duby
a n a t u r e l l e m e n t c h o i s i P i e r r e G o u -
bert pour relire et présenter ces
Mémoires que l'on considère
comme l'un des textes les plus
remarquables de l'histoire de France
mais dont on cite toujours les
mêmes passages. Or Goubert nous
permet une redécouverte de la poli
tique louis-quatorzieime et de son
majestueux auteiu".

Dire cela ne signifie pas que nous
sommes tout à coup confrontés, par
un miracle de l'interprétation, à un
Louis XrV inconnu. Le Grand roi
présente des traits de caractère et
des défauts depuis longtemps souli
gnés : satisfait de lui-même, se
disant persuadé qu'il est le plus
grand monarque de la terre, absolu
tiste dans sa conception du pouvoir,
arrogant avec les princes étrangers,
trop épris de gloire pom ne pas
s'impatienter de la paix, Louis XTV
e s t b e l e t b i e n c o n f o r m e à s a
réputation. Mais ces confirmations
ne sauraient effacer la complexité
du personnage. « Oa discetae sans
peine chez ce roi Jeune et apparem-
ment plein de santé tm mélange à la
é>is assurant et inquiétant d'impru
dences magnifiques et de sagesses
to^dàées », écrit Pierre Goubert
De fait le roi ne manque pas de

qualités politiques. Dans les affaires
extérieures, il voit juste et sait

m a n o e u v r e r a v e c fi n e s s e . A l a

guerre, le désir de gloire ne va pas
s a n s p r u d e n c e . E t l e s o u c i d u
bien-être des Français, qui passe
t o u s l e s a u t r e s , e s t a f f i r m é e n

quelques phrases superbes et tou
jours actuelles : s'il n'est pas possi
ble d'effacer les distinctions entre
les hommes, écrit le roi, « Je tâche
ra i de por te r la féh 'c i té de mon
règne Jusqu'à faire en sorte (...)
qu 'on ne vo ie p lus dans tou t l e
royaume ni indigence ni mendicité
(...) persorme (...) qui ne soit assuré
de sa subsistance, ou par son travail
o u p a r u n s e c o u r s o r d i n a i r e e t
réglé ».

L a g r a n d e u r d e l a F r a n c e , l e
bonheur des Français. Louis XIV
poursuit cet idéal, qui peut paraître
banal, mais en imposant durement
les conditions premières de sa réali
sation qui tiennent à l'indépendance
du pouvoir politique. Liberté du
souverain à l'égard de la famille
royale, indépendance du pays à
l'égard des autres puissances, et tout
particulièrement de l'ÉgUse catholi
que. Hostile à la politique du Pape,
e t l e m o n t r a n t , l e r o i e s t d ' u n e
grande sévérité à l'égard des gens
d'Église, qui ne connaissent ni la
peine ni le risque. Cette dureté ne
surprendra que ceux qui ignorent la
tradition de la monarchie française,
fondamentalement opposée au pou
voir temporel de Rome.

G r â c e à l a f i n e l e c t u r e d e P i e r r e
Goubert, les Mémoires révèlent un
personnage inattendu et complexe
qui ne s'agit pas de « réhabiliter »,
mais de comprendre tant il est vrai
que la France reste marquée, pour le
meilleur et pom le moins bon, par
le s ièc le de Louis XTV.

Jacques BLANGY
(1) Louis XIV - « Mémoires pour l 'Ins-tiéctlao da Dauphin » - Ouvrage pt̂ nté
par Piene Goubert - Imprimerie Nationale,
1992 - prix franco : broché 190 F, relié
2 9 0 F .

Sacrifice

P o u v o i r e t
tragédies

De l'Antiquité à nos jours, une galerie de portraits de rois
assassinés dans des circonstances et pour des motifs

d ive rs . Cherchez l e fi l . . .

A première vue, rien de comm u n e n t r e J u l e s C é s a r e t
S i s s i l ' i m p é r a t r i c e , e n t r e
H e n r i I V e t M a x i m i l i e n d u
Mexique, entre Nicolas 11 de

Russie et Fayçal 11 d'Irak... 11 y a,
selon la classification de Philippe
Delorme, ceux qui sont exécutés
parce qu'ils feraient peser le risque
de tyrannie, ceux qui tombent sous
les coups de terroristes, ceux qui
sont exécutés de façon p lus ou
m o i n s s o m m a i r e a u
nom du peuple, pen
d a n t o u à l a s u i t e
d ' u n e r é v o l u t i o n .

E n c e t t e a n n é e
1 9 9 3 , o n p e n s e
d ' a b o r d à L o u i s X V I .
L ' é v o c a t i o n d e l a
m o r t d u r o i c o n s t i t u e
d'ai l leurs l 'avant-pro
pos du l i v re - mor t
exemplaire à tous les
sens du terme et qui
r é s u m e t o u t e s l e s
autres, passées et à
venir. Qu'on ne croie
pas, cependant, que
l e s h i s t o i r e s d e r o i s
a s s a s s i n é s ( 1 )
concernent seulement les royalistes,
et que le souvenir du roi-martyr,
c o m m é m o r é a u d é b u t d e c e t t e
armée, ne toucherait que les fidèles
d'une cause politique.

S i l ' e x é c u t i o n d e L o u i s X V I

fi^ppe les imaginations, alimente
encore les passions et excite les
médias, c'est qu'elle éclaire violem
ment le pouvoir en tant que tel, et
que son détenteur, quel qu'il soit, se
tient toujours entre la vie et la mort.
Beaucoup ont eu la naïveté de
croire, ces dernières aimées, que
l'exercice moderne du pouvoir met
tait à l'abri des logiques violentes et
des conclusions sacrificielles dont
les peuples « archaïques » auraient
le triste privilège. Le thème indéfini
ment ressassé de la conci l ia t ion

Le pr ince
t e r m e - s a i t

l ' i m i i ' i ' i I I I I ( l U M i

L e s r o i s
a s s a s s i n é s

CHRlSnA.<̂  aumiLAT

paisible entre gestionnaires traî t
la politique sous forme de dossiers
techniques n'aura été qu'ime rêverie
tout à coup brisée par le suicide de
Pierre Bérégovoy. La politique œt
et reste ime tragédie, parce qu'il n'y
a pas d'exercice possible du pouvoir
sans de multiples sacrifices et, par
fois, sans que la vie soit elle-même
sacr i f i ée .

au sens général du
qu'il doit sacrifier à
l'État une part de lui-
même - la plus pré
cieuse parce que la
plus personnelle. H
sait aussi qu'il peut,
dans certaines cir
constances, devenir
un bouc émissaire
dont la mise à mort
r é c o n c i l i e r a i t u n e
société en proie à une
crise violente. Cer
tains s'offrent ainsi
plus ou moins cons
c i e m m e n t a u c o u t e a u
des assassins, ou aux
balles des révolution
n a i r e s . C ' e s t l e u r
h o n n e u r d ' a l l e r

jusqu'au bout, et de croire que, par
leur mort, ils continueront de servir.
Mais la mort du prince ne réconcilie
jamais les peuples avec eux-mêmes.
Les tragàlies du pouvoir et cette

ultime confrontation avec la mort
sont remarquablement décrites par
Philippe Delorme qui donne de
chacun des rois assassinés un por
trait précis et dense, tracé d'une
plume alerte. Même les récits les
plus célèbres - la mort d'Henri IV,
ceUe de César - se lisent sans que
l'attention faiblisse comme s'il
s'agissait d'une découverte.

B. LA RICHARDAIS
(1) PhiiiR)e Delome - « Les Rois assassi
nés » préface de Jacques de Bourbon-Busset
Éditions Christian de Bartillat - prix franco
125 F.
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Russ ie d 'h ie r e t
d 'aujourd'hui

Ce que l'on sait de la Russie d'aujourd'hui incline tour à tour àl'espoir et à l'inquiétude. L'effondrement du système cor^u-
niste est un fait patent, que soulignent avec une amère ironie les
soubresauts du dernier carré de fidèles brandissant les portraits

de Lénine et de Staline autour du Kremlin. Malgré des difficultés
infinies, Boris Eltsine poursuit sa tâche, qui consiste à créer un nouvel
ordre des choses. C'est son avantage décisif sur Gorbatchev qui tenta
l'ultime réforme intérieure de l'ancien régime. Le référendum récent a
montré que le président russe disposait d'un appui réel de l'opinion qui
a affirmé ainsi son attachement aux réformes en dépit des aspects
insupportables de sa vie quotidienne. Mais en contraste, que dire de
l'ancienne nomenklatura reconvertie dans les nouvelles structures
économiques, lorsqu'elle ne s'accroche pas encore aux pouvoirs locaux
et aux réalités subsistantes de la bureaucratie soviétique ? Si l'on y
ajoute à cela, l'emprise des différentes maffias, le délabrement général
du pays, à tous points de vue, moraux et physiques, on tremble pour
l'avenir de cet immense empire, menacé d'implosion.

On tremble et on s'interroge surtout sur les possibilités d'éclosion
d'une société civile, d'une intelligentsia positive et novatrice, d'une
église renaissante et intéressée aussi au renouveau social, d'une nouvelle
ctee politique. La fin du siècle précédent et le début du siècle présent
avaient paru dormer des chances inédites à la nation et la société russes,
avant que le coup d'État bolchevique ne les plonge dans une nuit de
soixante-dix ans. C'est que ces chances furent gâchées. La bourgeoisie
industrielle n'a pu qu'en toute dernière extrémité (mais il était trop tod)
constituer cette nouvelle classe éclairée, propre à animer la vie publique.
Les intellectuels brillants qui permirent Y Age d'argent l'empire russe,
par un essor sans précédent de la littérature, de la philosophie et de la
théologie, voire de la science, se sont malheureusement trouvés en
porte-à-faux avec une véritable émancipation sociale, en s'enfermaiit
dans une contestation de type idéaliste. L'Église orthodoxe était à la fois
trop liée au régime politique et trop éloignée des soucis du monde pour
jouer un rôle autonome et actif. Quant à l'autocratie tsariste elle perd le
contact direct qu'elle avait avec le peuple et se prive ainsi de la force
traditionnelle de la monarchie impériale. Tout ceci a pu fane ecnre a
l'historien américain Marc Raeff : « La faiblesse des corps sociaux,
d'une part, l'incapacité croissante de l'autocratie et de l'intelligentsia à
guider la société, de l'autre, ont été â l'origine d'une pétrificaùori
progressive du système, et ont créé une sorte de vide dans lequel le
régûne impérial s'est écroulé » (1).

Les dégâts sont incommensurables

au plus haut de l'échelle du courage. Sans que personne ° S
garde, il a peut-être été à l'orgine de l'ébranlement terminal...
provoqué par la mort de Martchenko accéléra sans aucun doute ra
b'bération de Sakharov de l'exil de Gorki et le dégelgorbatchevren ».

Sans doute, Sakharov et Martchenko manquent-ik aujourd hm
cruellement pour aider au relèvement de leur peuple. Mais il me ŝ tne
qu'on ne peut sous-estimer, pour l'avenir de la Russie, l'énorme tor̂
mystique du martyrologe de millions d'hommes. Faut-il etre croyantpour espérer qu'U y a là une semence étonnante pour l'avenir ? Le livre
d'irina Alberti est précieux à cet égard, car il restitue une part de la
mémoire russe, depuis les origines de la Révolution qui châ  les
parents de la jeime Irina de leur patrie, jusqu'à la période actueue. i-esouvenir de sa nourrice, retournée chez eUe à cause de fautes
jromesses de la N.E.P. marque toute sa vie, avec la corrê ndance lue
es larmes aux yeux, jusqu'au silence qui ne s'explique que par
l'épuration démente des Koulaks. L'exil en Yougoslavie, le manageavec un diplomate italien qui permet l'enracinement dans ime nouvelle
patrie n'aboliront jamais les liens avec le pays natal. Plus tard, lorsque
Soljénitsyne demandera à Irina Alberti de l'aider dans son travail aux
États Unis, c'est parce qu'il dispose avec elle, d'ime traductnce
infaillible. Sakharov et Elena Bonner, lors de leurs déplacements en
Occident, ne voudront pas d'autre intermédiaire avec leins interloî eurs
les plus prestigieux. Mais l'amitié commande d'aterd cette coopération
fondée sur une communion de convictions et de mémoire.

Un réseau extraordinaire d'informations...

La révolution de 1917 a tout construit sa tragique entreprise surle ratage d'un moment privilégié de l'histoire russe. Ce fut pour
réduire à néant toutes les richesses humaines de la nation. La
prétention ubuesque du système à changer l'homme ne pouvait

qu'aboutir à ce type bouffon décrit par Alexandre Zinoviev : Y homosovieticus. Les dégâts sont incommensurables et certains se deinandent
s'il ne faudra pas des siècles pour réparer les dommages. Mais c'est
peut-être sans compter avec les forces de résistance que ce régime
cauchemardesque a suscitées, depuis les humbles Matn'ona jusqu'aux
intellectuels de haut vol comme Andreï Sakharov, sans oublier ce
personnage admirable que fut Anatoly Martchenko, figure étonnante de
la dissidence, redoutée par les communistes parce qu'il appartenait à la
classe ouvrière. De lui, Irina Alberti, la directrice de La Pensée Russe,
interrogée dans un livre-témoignage par Robert Masson (2), déclare :« On devrait un Jour élever un monument à cet homme qui s'est placé

Devenue directrice de La Pensée Russe, cet hebdomadaire enlangue russe édité à Paris, Irina sera au centre d'rm
extraordinaire réseau d'information et de diffusion à travers le
territoire soviétique. Elle donne voix aux persécutés et ̂ x

dissidents. La sûreté de cette information lui vaut d'être lue, en URSS,
par les hauts dirigeants conununistes qui conservent précieû ment leur
collection, alors que le seul fait d'être surpris en possession d'uri numéro
justifie l'arrestation, surtout lorsqu'on est soupçoimé de faire circuler le
journal. Le K.G.B. sait la valeur de cet adversaire qu'il tentera
d'intimider en lui faisant comprendre, qu'elle est à la merci de ses
agents .

L'effondrement de ce régime de mort, la directrice de La Pensif
Russe en ressentira tout le poids, avec les images qu'elle a en tête
lorsque le drapeau rouge est à jamais amené au mât du Kremlin :« images de prisons, de camps, de fusillades, de fosses communes, de
priva dons et d'humiliadons, de peuples asservis, d'enviroimement
pollué, de guerres sanglantes, guerres financées et dùigées depuis
quelques bureaux situés à l'ombre de ce drapeau en train de choir ».Inutile de préciser que pour Irina Alberti, la tâche n'est pas terminé. ̂
présence vivante du passé renforce s'il était possible, les imp̂ tifs du
présent. Les dégâts sont considérables mais elle pressent d'où peuvent
venir les renaissances, poiu connaître intimement, mystiquement ce qui
les a préparées.

G é r a r d L E C L E R C

(1) Marc Raeff - « Comproidrc rAncien Régime rasse. État et société eo Russie impériale » -
Ed. di. Seuil, 1982 ■ prix franco 141 F.

(2) Irina Alberti et Robert Masson - « L'exU et la solitude par attachement d'âme » - Ed. Mame -
prix franco 100 F.
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Voyage

Indochine,
toujours

e récit de voyage n'est pas
un genre l i t t é ra i re fac i le .
L i m i t é à u n e s u c c e s s i o n d e

, descriptions, il ennuie bien
( vite et nous fait regretter la

sobr ié té documentée des Gu ides
BJeus. Centré sur le voyageur, il
sombre souvent dans l 'exa l ta t ion
grote^ue de quelques aventures de
)acotille, bien moins fascinantes que
a première des péripéties de

n'importe quel roman populaire.
Entre les deux, la voie est étroite,
c'est ceUe du talent. Jean-Luc Coa-
talem a donc du talent, sa Suite
iadocàmoisee^ une réussite.
On demande d'abord à im récit de

voyage de nous faire voyager, de
nous faire rêver ce voyage que nous
ne faisons pas. Le style sans affecta
tion de Jean-Luc Coatalem est ici un
sésame efficace. Sa phrase pure et
simple nous entraîne, sans violence,
s^ heurt, sans que nous y prenions garde. Et cela marche dès les
premières lignes... Nous transpirons
à Saigon. Nous respirons à Dalat.
Notre généalogie se corrige puisque
le lieutenant Camille Coatalem a
toujoms été notre grand-père. Une
touche d ' i ron ie . Nous rêvons au
bord du Mékong. Nous nageons
dans la Mer de Chine. Un coup de
déprime. Le sotuire d'une jeune
fïUe. Monsieur Piap 1 Un compa
gnon de hasard potn boire de la
bière, ça rafraîchit. Ces traces de la
France coloniale qui ne veulent pas
s'effacer : nostalgie. « Ce matin,
un sampm à moteur m'a emmené
sur la r ivière des Paii imis voir la
pagode Tbien Mu ». Il pleut beau
coup. Mais que nous veulent ces
gamins qui nous suivent dans les
rues de Hanoï ?

Jean-Luc Coatalem n'est pas un
guide, même pas im compagnon de
voyage. Un écrivain. Il s'efface,
puî u'il nous a totalement capturé.Assis dans im fauteuil, nous tour
nons les pages d'im livre... et nous
traversons le Vietnam. La Sube
BKhcAmoIae àevieat notre voyage.

P a t r i c k P I E R R A N

WLuc Ckaitalem - « Suite Indochl-
"OMe » - U Table Ronde, 172 p. - Prix
&WJC0 87 P.

Peinture

L ' a s s a s s i n

Deux livres en un seul où l'auteur, avec brio et
désinvolture règle quelques comptes tout en distrayant

pleinement le lecteur.

André Rosine pestait contrele Concile Vatican II ; non
p a s q u e s e s c o n v i c t i o n s
religieuses fussent moindre
ment heurtées par V aggior-

namento de l'Église mais depuis
qu'en son nom les clercs allaient au
monde en jetant leur froc aux orties
il ne pouvait plus revêtir la
soutane grâce à laquelle,
entre deux boid-up ou deux
meurtres, L1 préservait son
a n o n y m a t . R o s i n e a l i a s
l'abbé Chapotmier, Mon
sieur Tim ou Monsieur de
Saint Pons, l'ermemi public
n° 1 dont les exploits étaient
périodiquement relatés dans
la presse par des articles
c a c h a n t m a l u n e m a l s a i n e
admiration sous une appa
rente réprobation de cir
c o n s t a n c e n ' é t a i t p a s
content . Ah ces curés !

Monsieur Marcousis, édi
teur de son état, qui faisait
dans l'humanitarisme, le
tiers-mondisme ou les dam
nés de la terre, non par
grandeur d'âme mais parce
que, comme l'on dit de nos
jours, le créneau est porteur,
réfléchissait. Cet homme si
près de ses sous, qui avait le
coeur en forme de compte
d'exploitation, s'était mis en
tête de publier les Mémoires
de Rosine. Le récit de la vie du
gangster qui ne pouvait être que la
victime d'une société pourrie, traqué
par les forces de la répression serait,
à coup sûr, l'exploit éditorial de
l'année. Mais comment joindre le
tueur pour lui proposer la signature
d ' u n c o n t r a t e t s u r t o u t e n d i s c u t e r
les clauses ?

Mademoiselle Diot, Chantai, atta
chée de presse et confidaite de
l 'éd i teu r ava i t so lu t i on à tou t . De sa
CCTvelle programmée comme im
ordinateur jaillit un nom : Bouk-

hary.
Boukhary, espèce d'apatride venu

de l'Est, sorte de peintre romani
chel, haut en couleur, crasseux
comme un peigne et particulière
ment sans gène avait séduit la
critique progressiste par l'originalité
de ses oeuvres : il peignait des

robinets comme d'autres des mado
nes. Dans un savoureux sabir dont il
accentuait volontairement les effets
il étourdissait ses interlocuteurs par
d'étonnants raisonnements qui
empruntaient à des kyrielles de
proverbes Moldo-Valaques à moins
qu'ils ne fussent Azerbaïno-Tchet-
chènes . En fa i t r usé comme un
renard et malin comme un singe il
avait, en quelques mois, connu tout
ce qu'il fallait connaître à Paris.
C 'é ta i t l ' homme de la s i tua t ion .
Boukhary connaissait Rouquette,

agrégé de philo, conspirateur né
dont la devise pourrait être « Tout
ce qui est antinational est nôtre ».
Ami de tous les réprouvés, donc,
selon la très large définition qu'il
donnai t â ce terme, ami - enf in
presque - de Rosine dont il admi
rait la « lutte ».
« J'ai ontologiquement besoin de

toi ». Même Rosine ne résiste pas à
la puissance et la majesté d'un tel
appel et c'est ainsi que tout semble

s'arranger pour le plus grand
plaisir de Marcousis. Or, on
sait, au moins depuis Crom
well , qu'un grain de sable
peut faire capoter les projets
les mieux élaborés ; on lais
sera b ien entendu le so in au
l e c t e u r d ' a l l e r d é c o u v r i r l a
forme qu'il prit dans cette
affaire, il ne regrettera pas sa
c u r i o s i t é .

« Tous les l i v res mal écr i ts
et mal pensés dégagent une
i n s i d i e u s e t r i s t e s s e » . J e a n
Dutourd place cette phrase
quelque part dans son roman
e t l ' i l l u s t r e - a c o n t r a n o -
sur plus de 300 pages. Cette
histoire, en quelque sorte
celle de la vanité, est magis
t r a l e m e n t é c r i t e s o u s l a
forme du récit ; c'est avec
jubilation que l'on tourne les
pages en imaginant l'auteur
l e s é c r i v a n t l e s o u r i r e a u x

^ jà lèvres. Un humour léger, àfleur de phrase et cet emploi,
k ironique ou cocasse ?, de

l'imparfait du subjonctif
ordinairement si solennel, si pom
peux qui participe ici, paradoxale
ment à la légèreté du texte ! Puis-je
enfin, pour terminer, signaler à Jean
Dutoind qu'im pistolet mitrailleur et
u n e m i t r a i l l e t t e c ' e s t l a m ê m e
chose ? Mince querelle pour un si
grand plaisir donné.

M i c h e l F O N T A U R E L L E

Jean Dutourd - « L 'Assassin » - Ed. Rara-
maricn - prix franco 136 F.

t o f

COMMUNIQUÉ
Après avoir décidé de restreindre l'accès à la nationalité française et de

porter atteinte au droit du sol, le gouvernement prépare un projet de loi
aggravant les conditions d'entrée et de séjom des étrangers en France et
réduisant l'accès au statut de réfugié.

Ce projet soumet les étrangers résidant en France à un arbitraire quasi
total. 11 porte atteinte à plusieurs droits fondamentaux : le droit d'asile,
le droit de vivre en famille, le droit de se marier, le droit aux soins et à
la protection sociale... Ce projet constitue une rupture avec les principes
républicains et avec les engagements internationaux de la France en
matière de droits de l'Homme.

Ces mesures rendraient plus instable la situation déjà précaire des
étrangers. Ce serait une politique de discrimination, d'exclusion et de
bannissement qui ne f)eut conduire qu'à plus de tensions sociales.

Ce n'est pas en restreignant les libertés et en aggravant les atteintes à
l'égalité des droits que l'on résoudra les problèmes de l'emploi, du
logement ou de l'école.

Les organisations soussignées demandent le retrait de ce projet comme
du projet de réforme du code de la nationalité et de celui généralisant les
contrôles d'identité. EUes appellent à une semaine d'action du 14 au 19
juin prochain. Elle se conclura par une journée d'actions et de
manifestations à Paris et en Province le 19 juin 1993.

Premiers signataires : Acteurs Ici et Là-Bas, ADTT, Alternative
L iber ta i re , AAE, AMF, Appe l des 250, ATMF, ASTI 14-15,
CAIF, CEDETIM, CGT, C IMADE. CLAP, CSDM, EGALITE,
FA S T I , F a u t p a s d é c o d e r , F E TA F, F é d é r a t i o n N a t i o n a l e L é o
Lagrange, FEDL, FFACE, FSU, LDH, LCR, Mouvement des
Citoyens, MRAP, Nouvelle Action Royaliste, Ras L'Front, SOS
R a c i s m e , U T I T , Y E K - K O M K u r d i s t a n .

L

V A C A N C l i S

Comme tous les ans, Royaiiste va
suspendre sa parution pendant la
période des vacances. Un numéro
« spécial vacances » de 16 pages
paraîtra début juUlet et restera en
vente jusqu'à la mi-septembre, date
de la reprise de nos parutions
normales. Ce munéro, largement
diffusé dans les kiosques et maisons
de la presse de toutes les régions
touristiques, sera spécialement
conçu pour présenter la NAR à un
public qui ne nous connaît pas
encore. Outil de propagande privilé
gié, ce numéro doit en plus faire
l'objet d'une diffusion supplé
mentaire grâce à nos lecteurs.

Vous pouvez soit nous en acheter
un certain nombre (à partir de 5 ex.
8 F pièce au lieu de 17 F), soit nous
envoyer ime l iste de noms et
d'adresses de personnes auxquelles
nous enverrons le numéro (joindre
8 F par nom).

M I - l t C l U i D I . S D i t L A N . A . K .

A Paris, chaque mercredi, nous accueil-
loos nos sympathisants dans nos locaux
(17, rue des Petits-Champs, Paris 1er,
4ème é tage) pour un débat avec un
conférencier, personnal i té pol i t ique ou
é c r i v a i n . L a c o n f é r e n c e c o m m e n c e i
20 heures très précises (accueil à partir
de 19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
e l l e s ' a c h è v e v e r s 2 1 h 4 5 . U n b u f f e t
chaud es t a lo rs se rv i pour ceux qu i
désirent poursuivre les discussions (par
ticipation aux frais du buffet 25 F).

• Mercredi 16 juin - La presse
unanime a salué la parution des
n o u v e a u x v o l u m e s d e s « L i e u x d e
Mémoires », qui constituent une
nouvelle manières d'explorer, de
comprendre et d'aimer l'histoire de
France - d'autant plus nécessaire à
l ' h e u r e o ù l ' o n d i s c o u r e s u r l ' i d e n
tité nationale. Pierre NORA, maî
tre d'oeuvre de cette belle entreprise
collective, a accepté de nous la
présenter.
• Mercredi 23 juin - Sociologue
indépendant, ancien expert auprès

des Nations unies et de la Banque
m o n d i a l e , N o ë l C A N N AT a f a i t
plusieurs fois le tour du monde pour
étudier la misère, notamment dans
l e s v i l l e s m o d e r n e s , e t m o n t r e r
qu'elle ne procède d'aucune fatalité.
11 revient parmi nous pour nous
présenter son dernier ouvrage
consacré à « La force des peu
ples » - la puissance révolution
naire ou subversive qu'ils ont en
eux et dont il est ui^ent de prendre
c o n s c i e n c e .

• Mercredi 30 juin - Nombreux
furent les souverains qui connurent
u n e fi n t r a g i q u e . P h i l i p p e
D E L O R M E d a n s s o n l i v r e « L e s
r o i s a s s a s s i n é s » e n a c h o i s i
douze, des plus célèbres aux moins
connus, pour retracer leur destin. En
cet te année ann iversa i re de l ' exécu
t i on de Lou i s XV I , l a démarche
n'est pas sans signification. Philippe
Delorme est historien de formation
et journaliste de profession. 11 a,
entre autres, collaboré à Dynastie, à
Point de Vuedi... à Royaliste.

M A N I F E S T A T I O N
La NAR appelle ses adhérents, sympathisants et amis â participef aux

manifestations pour le retrait des « lois Pasqua » organisées le
samedi 19 juin. En région parisienne pour tout renseignement pratique
prenez contact avec les militants de la Fédération Ile-de-France.

S O U S C R I P T I O N

Pour la dernière fois avant l 'été,
nous publions ci-dessous la liste des
souscripteurs ayant répondu à nos
appels à l'aide. Quelque soit le
montant de leur don, qu'ils en
so ien t t ous v i vemen t r emerc iés ,
grâce à eux nous devrions pouvoir
passer la période des vacances -
toujours délicate sur le plan finan
cier - sans trop d'inquiétude.

10= liste de souscripteurs
Maurice Asta-Richard 1(X) F - Jacques

Asttuc 200 F - Lucien Becq 150 F - Laurent
Boissavy 150 F - Michel Bon 120 F -
Rorence Cassou 500 F - E.C. (Hte Garonne)
155 F - Rene de Coninck 1000 F - Hervé
Dillard 300 F - Guy du Fayet 200 F -Albert
Gouhier 250 F - Philippe Kessler 130 F -
Djamet Khider 50 F - Jacques Léon-Dufour
500 F - Denis L ioncour t 300 F - Stan is las
Mangin 200 F - Béatrice Miailhe 400 F - Un
ancien du Courrier Royal 2000 F - Piene
Neyiand 350 F - Gabriel Rgial 200 F -
Auriel Rheims 300 F - Hervé Runiin 40 F -
A l e x a n d r e R u s z k o w s l d 5 0 0 F - P a t r i c k d e
Sagazan 30 F - Luc Tapin 35 F - Paul Thorin
250 F - Edmond de Villoutreys 150 F -
Olivier Zeller 300 F.

Tou t de ce t t e l i s t e : 7960 F
Total ptécédent : 49 870 F
ToUl général ; 57 830 F

W A N T I v D !

E t u d i a n t s e t c h e r c h e u r s f o n t s o u
vent appel à nous pour leius travaux
sur le royalisme. Nous nous effor
çons donc de constituer im fonds
dociunentaire le plus complet possi
b l e . M a l h e m e u s e m e n t n o s c o l l e c
tions de bulletins et journaux sont
souvent incomplètes, aussi nous fai
sons appel aux lecteurs de « Roya
liste » pour nous aider à retrouver
les pièces manquantes.

R E M E R C I E M E N T S
Nous tenons à remercier les per

sonnes qui répondant à nos appels
nous ont permis de compléter nos
collections et d'enrichir nos archi

ves : Georges Dalsace, Gustave
Fonade, Maurice Massin et spéciale
ment François Bonnet-Dupeyron
pour un précieux lot de journaux
royalistes de la période 1945-50.

I N M l i M O R I A M

C'est avec beaucoup de retard que
nous avons appris la mort de Pierre
Delongraye-Montier qui fut pen
dant de nombreuses années le res
ponsable du bulletin du Comte de
Paris et le chef de son secrétariat.
Nous lui rendrons hommage dans
un prochain numéro du Lys Rouge.

Une messe sera dite à son inten
tion le mardi 15 juin à 11 h 30
au 90 avenue de Suffren à Paris
(15=).

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
SI ce Journal vous a Intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements sur nos idées, nos
activités, les livres et brochures que nous publions, remplissez le bulletin ci-dessous sans
engagement de votre part.
Nom ;

Prénom :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

A d r e s s e ;

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation sur le mouvement royalste.
Buletin à renvoyer à :

•Royaliste», 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

Royaliste 603 <$> O Royaliste 603



P o u r l a F r a n c e
f r a n c i s a n t e

Le projet de loi relatif auxconditioîis d'entrée et de séjour
des étrangers en France et la

présentation qui en a été faite par
Charles Pasqua (1) est au sens propre
d u t e r m e u n s c a n d a l e . U n s c a n d a l e
c'est-à-dire rm acte, en l'occurrence
longuement prémédité, qui brise des
liens ou empêche des relations entre
les personnes.
N o u s v o i c i e n f a c e d ' u n e n o u v e l l e

manifestation de la violence légale qui
marque les nouvelles dispositions sur
la nationalité (2) et qui viole à nou
veau les plus anciennes de nos tradi
tions nationales.

Qu'on ne nous dise pas que les
Français voulaient cela : les débats
sur l ' i dent i té na t iona le e t sur l ' immi
gration ont cessé depuis plus d'im an
et la campagne électorale a pwrté sur
les questions économiques et sociales
- avec le chômage pour principal
enjeu.
Qu'on ne nous dise pas que les textes

sur la nationalité et sur les étrangers
répondraient à im impératif de salut
public, donc à im danger d'une telle
ampleur qu'il faudrait légiférer en
urgence. Les lois identitaires ne procè
dent pas d'une réflexion sur l'histoire
de France et sur le rôle de notre pays
dans le monde, ni même d'un exposé
raisonné et chiffré des périls que les
étrangers, déjà sévèrement contrôlés et
souvent refoulés, sont censés nous
faire courir. C'est à partir de peurs
diffuses, de préjugés misérables et de
détournements marginaux des disposi
tions en videur que s'organisent les
lois de suspicion et de proscription.

FANTASMES

I
1 y a légalisation d'un fan-
tasme ethnique lorsqu'on
décourage les mariages entre

Français et étrangers par crainte de
« mariages blancs » qui ont pour seul
effet une naturalisation rapide.
- D y a légalisation d'un fantasme

sexuel lorsqu'on s'acharne sur quel
ques dizaines de milliers d'immigrés

polygames, en oubliant que le droit
français protège, donc reconnaît, les
enfants adultérins et leur mère.
- Il y a légalisation d'un amalgame

infondé, mais ressassé par le Front
national depuis dix ans, lorsqu'on lie
l'immigration, le chômage et l'insécu
rité. M. Pasqua le sait bien, qui se
donne pour objectif « zéro immigré »
tout en affirmant que « notre écono
mie peut avoir besoin de telle ou telle
catégorie d'étrangers, ici ou là ».- Il y a, comme toujours, une
hypocrisie massive à désigner les
travailleurs clandestins à la vindicte
publique sans jamais s'en prendre à

ceux qui les emploient et les exploi
tent - dans la confection et dans le
bâtiment par exemple.
- Il y a chantage éhonté lorsque le

ministre de l'Intérieur nous demande
de choisir entre ses propres solutions
et celles de l'extrême-droite - alors
qu'il est en train de légitimer le
discours extrémiste et de légaliser la
xénophobie.- Il y a enfin et surtout une atteinte
qui est méthodiquement portée, sous
prétexte de préserver les valeurs natio
nales, aux relations essentielles entre
les êtres humains. Atteinte à la vie
familiale, par les entraves apimrtées à
son regroupement. Atteinte à la vie
affective, par les obstacles au mariage
entre Français et étrangers. Atteinte à
la liberté et à la sécurité des person
nes, par les nouvelles restrictions au
Â-oit d'asile.

Les suspects d'aujourd'hui et lesproscrits de demain ont sans
doute appris avec amertume

que le capital des entreprises privati
sées serait ouvert à l'argent étranger.
Paradoxe : on invite des capitalistes
étrangers à acheter une part notable
(jusqu'à 20 % de chaque entreprise)
du patrimoine industriel et financier
de la nation, mais on refoulera le
réfugié bosniaque et on expulsera la
jeune Roumaine qui a laissé expirer
son visa. Paradoxe : on laisse circuler
librement les capitaux, en sachant
pertinemment qu'on favorise ainsi les
placements mafieux, mais on dresse
des murai l les devant des malheureux
qui ne menacent rien ni personne.
Pour MM. Balladur et Pasqua, l'iden

tité nationale se réduit au fait d'être
blanc, et riche. Ce qui n'empêche pas
ces messieurs de se référer aux valeurs
républicaines - c'est-à-dire à l'État de
droit qu'ils bafouent - et de rappeler
qu'ils vont à la messe, comme si leur
religion ne portait pas en elle la
mémoire de l'exil et le souci des
p a u v r e s .Il ne nous appartient pas de mesurer
la gravité du scandale religieux. Nous
ne saurons jamais combien d'étrangers
seront choqués de voir l'idée qu'ils se
faisaient de la France ainsi sacrifiée à
de minables opérations préélectorales.
Et nous ne pourrons jamais mesurer
les douleurs que provoquera le dispo
sitif de séparation, d'expulsion et
d'exclusion mis en place par la droite.
Mais nous savons assurément que la
législation xénophobe est contraire à
l'esprit de la communauté franco
phone et nuit directement à la pré
sence de la culture française dans le
monde. Pour ne prendre qu'un exem
ple, on ne peut à la fois donner le
signal du repli sur soi et promouvoir
la grande Europe comme l'a fait
récemment Jacques Chirac à Moscou.

I l f au t cho i s i r en t re l es f an tasmes
ethnicisants et la nation civilisée, entre
le territoire bordé de murailles et notre
présence civilisatrice dans le monde.
Nous avons choisi quant à nous la
France francisante, fidèle aux plus
ancieimes et aux plus actuelles de ses
tradi t ions.

Bertrand RENOUVIN
(1) cf. LeMonde,lyosii 1993.
(2) cf. le précédent éditorial dans Royaliste

n<>602.


